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AMENDEMENTS AU PROGRAMME DE TRAVAIL DE L’ONUDI
 POUR L’ANNEE 2019


OBSERVATIONS ET RECOMMANDATION DU SECRÉTARIAT DU FONDS
1 L’ONUDI demande au Comité exécutif d’approuver le montant de 1 542 396 $US, plus les coûts d’appui d’agence de 109 717 $US, pour les amendements à son programme de travail pour 2019 qui figurent au tableau 1. La présentation est jointe au présent document. 
Tableau 1 : Amendements au programme de travail de l’ONUDI pour 2019
	Pays
	Activité/projet
	Montant demandé ($US)
	Montant recommandé ($US)

	SECTION A : ACTIVITÉS RECOMMANDÉES POUR APPROBATION GLOBALE

	A1 : Renouvellement de projets de renforcement des institutions

	Bosnie-Herzégovine 
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase VII)
	122 026
	122 026

	Serbie
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase VII)
	168 064
	168 064

	Tunisie
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase IX)
	316 506
	316 506

	Turquie
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase IX)
	332 800
	332 800

	A1 – total partiel
	939 396
	939 396

	Coûts d’appui d’agence (7 % pour le renforcement des institutions) 
	65 757
	65 757

	A1 – total
	1 005 153
	1 005 153

	A2 : Assistance technique pour la préparation des rapports de vérification de la consommation de HCFC

	Guatemala
	Rapport de vérification pour la phase I du plan de gestion de l’élimination des HCFC
	30 000
	30 000

	Honduras
	Rapport de vérification pour la phase I du plan de gestion de l’élimination des HCFC
	30 000
	30 000

	Montenegro
	Rapport de vérification pour la phase I du plan de gestion de l’élimination des HCFC
	30 000
	30 000

	A2 – total partiel
	90 000
	90 000

	Coûts d’appui d’agence
	8 100
	8 100

	A2 - total
	98 100
	98 100

	A3 : Activités de préparation de projet pour les plans de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH)
	
	

	Arménie*
	Préparation pour un PGEH (phase III)
	20 000
	20 000

	Bahamas**
	Préparation pour un PGEH (phase II)
	10 000
	10 000

	Bénin**
	Préparation pour un PGEH (phase II)
	20 000
	20 000

	Burkina Faso**
	Préparation pour un PGEH (phase II)
	20 000
	20 000

	Côte d'Ivoire**
	Préparation pour un PGEH (phase II)
	20 000
	20 000

	Guinée équatoriale **
	Préparation pour un PGEH (phase II)
	10 000
	10 000

	Érythrée**
	Préparation pour un PGEH (phase II)
	10 000
	10 000

	Gabon**
	Préparation pour un PGEH (phase II)
	20 000
	20 000

	Koweït**
	Préparation pour un PGEH (phase II)
	15 000
	15 000

	
	Préparation pour les activités d’investissement en vue de l’élimination des HCFC (réfrigération et climatisation) 
	80 000
	80 000

	Libéria**
	Préparation pour un PGEH (phase II)
	10 000
	10 000

	Madagascar**
	Préparation pour un PGEH (phase II)
	20 000
	20 000

	Sierra Leone**
	Préparation pour un PGEH (phase II)
	10 000
	10 000

	A3 – total partiel
	265 000
	265 000

	Coûts d’appui d’agence (7 % pour la préparation de projet) 
	18 500
	18 500

	A3 - total
	283 500
	283 550

	A4 : Assistance technique pour les activités de facilitation (décision 79/46)

	Algérie
	Activités de facilitation pour l’élimination des HCFC
	150 000
	150 000

	A4 – total partiel
	150 000
	150 000

	Coûts d’appui d’agence (7 % pour l’assistance technique)
	10 500
	10 500

	A4 – total
	160 500
	160 500

	SECTION B : ACTIVITÉS RECOMMANDÉES POUR EXAMEN INDIVIDUEL

	B1 : Préparation du projet

	Bahreïn**
	Préparation d’un plan de gestion de l’élimination des HCFC (phase II)
	18 000
	***

	
	Préparation des activités d’investissement en vue de l’élimination des HCFC (phase II) (secteur des mousses)
	80 000
	***

	B1 – total partiel
	98 000
	***

	Coûts d’appui d’agence (7 % pour la préparation de projet)
	6 860
	***

	 B1 – total
	104 860
	***

	Total général (A1, A2, A3, A4, B1)
	1 652 113
	1 547 253


* PNUE à titre d’agence de coopération
** PNUE à titre d’agence d’exécution principale
***Pour examen individuel 

SECTION A : ACTIVITÉS RECOMMANDÉES POUR APPROBATION GLOBALE
A1 : Renouvellement des projets de renforcement des institutions
Description des projets
2. L’ONUDI a présenté les demandes pour le renouvellement de quatre projets de renforcement des institutions dans les pays figurant dans la section A1 du tableau 1. Les descriptions de ces projets sont présentées à l’annexe I du présent document. 
Observations du Secrétariat
3 Le Secrétariat a examiné les demandes de renouvellement de quatre projets de renforcement des institutions soumises par l’ONUDI au nom des gouvernements concernés, en fonction des lignes directrices et des décisions pertinentes concernant l’admissibilité et les niveaux de décaissement. Les demandes ont été comparées avec le plan de travail initial sur le renforcement des institutions de la phase précédente, les données du programme de pays et les données communiquées au titre de l’article 7, le rapport le plus récent sur la mise en œuvre du plan de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH), le rapport périodique de l’agence, et toutes les décisions pertinentes de la Réunion des Parties. Il a été noté que ces pays ont transmis leurs données de programme de pays pour 2018, sont en conformité avec les objectifs de réglementation du Protocole de Montréal, et que leur consommation annuelle de HCFC n’excède pas la consommation maximale annuelle autorisée figurant dans leurs Accords respectifs avec le Comité exécutif. De plus, toutes les demandes présentées renfermaient les indicateurs d’efficacité concernant les activités prévues pour la phase suivante des projets de renforcement des institutions, conformément à la décision 74/51 e).
Recommandations du Secrétariat
4. Le Secrétariat recommande l’approbation globale des demandes de renouvellement des projets de renforcement des institutions pour la Bosnie-Herzégovine, la Serbie, la Tunisie et la Turquie, aux niveaux de financement indiqués dans la section A1 du tableau 1 du présent document. Le Comité exécutif pourrait souhaiter communiquer aux gouvernements susmentionnés les observations figurant à l’annexe II du présent document. 
A2 : Assistance technique pour la préparation des rapports de vérification de la consommation des HCFC
Description des projets
5. Le Comité exécutif a demandé aux agences bilatérales et aux agences d’exécution d’inclure dans les amendements à leurs programmes de travail respectifs devant être présentés à la 84e réunion, le financement pour la préparation des rapports de vérification pour la phase I des PGEH au Guatemala, au Honduras et au Montenegro (décision 81/33), avec l’ONUDI comme agence d’exécution principale.
Observations du Secrétariat 
6. Le Secrétariat a noté que le financement demandé correspondait aux fonds approuvés pour des vérifications semblables lors des réunions précédentes. Il a par ailleurs souligné que le rapport de vérification devrait être soumis au moins 60 jours avant la réunion du Comité exécutif lors de laquelle la tranche suivante de financement du PGEH est demandée.
Recommandations du Secrétariat
7. Le Secrétariat recommande l’approbation globale du financement pour la préparation des rapports de vérification pour la phase I des plans de gestion de l’élimination des HCFC au Guatemala, au Honduras et au Montenegro, au niveau de financement indiqué à la section A2 du Tableau 1, étant entendu que les rapports devraient être présentés au moins 60 jours avant la réunion du Comité exécutif lors de laquelle la tranche suivante de financement des PGEH de ces pays est demandée.
A3 : Préparation de projet pour les plans de gestion de l’élimination des HCFC
Description des projets
8. L’ONUDI a présenté une demande, en sa qualité d’agence d’exécution principale, pour la préparation de la phase III du PGEH dans un pays, et des demandes, en sa qualité d’agence de coopération, pour la préparation de la phase II des PGEH dans 11 pays, le PNUE étant l’agence d’exécution principale. En outre, l’ONUDI a demandé un financement pour la préparation des activités d’investissement dans le secteur de la réfrigération et de la climatisation, dans le cadre de la phase II du PGEH au Koweït. Ces demandes sont présentées dans la section A3 du tableau 1.
9. L’ONUDI a soumis des descriptions des activités à l’appui de la demande de préparation de projet pour l’Arménie, et le PNUE, pour les 11 autres pays.[footnoteRef:1] Les présentations pour chaque pays comportaient les documents suivants : justification du financement demandé pour les activités de préparation de projet; rapport périodique sur la mise en œuvre de la phase I et de la phase II de leurs PGEH respectifs; et la liste des activités potentielles, avec les budgets correspondants. Le nombre d’entreprises et les données de consommation de base ont également été fournis pour la demande concernant le projet d’investissement au Koweït.  [1:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/84/35.] 

10. Le PNUE, en sa qualité d’agence d’exécution principale pour 11 pays et d’agence de coopération pour un pays, a demandé respectivement les montants de 435 000 $US, plus les coûts d’appui d’agence, et de 10 000 $US, plus les coûts d’appui d’agence, dans les amendements à son programme de travail pour 2019.[footnoteRef:2]  [2:  Ibid.] 

Observations du Secrétariat
11. En examinant les 12 demandes, le Secrétariat a tenu compte des lignes directrices sur le financement de la préparation des phases II et III des PGEH pour les pays visés à l’article 5 voir la décision 71/42; des phases I et II des PGEH approuvés, ainsi que de l’état d’avancement des tranches au moment de la préparation du présent document, et de la décision 82/45 c)i).[footnoteRef:3] Le Secrétariat a noté que le financement demandé pour chaque pays est conforme à la décision 71/42, et que l’ONUDI a confirmé que les tranches de financement restantes pour ces pays seront soumises comme prévu dans leurs Accords avec le Comité exécutif.  [3:  L'inclusion de la phase III des PGEH dans le plan d'activités général de 2019-2021, uniquement pour les pays dont on avait approuvé la phase II d’un PGEH pour respecter l'objectif de réduction d'ici 2020.] 

12. L’ONUDI a confirmé que la phase II des PGEH aux Bahamas, au Bénin, au Burkina Faso, en Côte d’Ivoire, en Guinée équatoriale, en Érythrée, au Gabon, au Libéria, au Madagascar et à Sierra Leone respectera l’objectif de réduction de 100 % de la consommation de HCFC d’ici 2030, et que le Koweït se conformera à l’objectif de réduction de 67,5 % en 2025. La phase III du PGEH en Arménie satisfera l’objectif de réduction de 97,5 % en 2030. 
Recommandation du Secrétariat
13. Le Secrétariat recommande l’approbation globale des activités de préparation de projet pour la phase II des plans de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH) aux Bahamas, au Bénin, au Burkina Faso, en Côte d’Ivoire, en Guinée équatoriale, en Érythrée, au Gabon, au Koweït, au Libéria, à Madagascar et à Sierra Leone, et de la phase III en Arménie, aux niveaux de financement figurant dans la section A3 du tableau 1. 
A4 : Assistance technique pour les activités de facilitation 
Contexte
14.  Conformément à la décision 79/46,[footnoteRef:4] l’ONUDI a soumis une demande pour le financement de la mise en œuvre des activités de facilitation en Algérie, comme on peut le voir dans la section A4 du tableau 1.  [4:  Le Comité exécutif a notamment décidé d'approuver des activités de facilitation de manière à ce que les pays profitent de la souplesse nécessaire pour entreprendre diverses activités de facilitation afin de s'acquitter de leurs premières obligations, conformément à l'Amendement de Kigali; les activités de facilitation comprendraient, entre autres, les activités pour faciliter la ratification hâtive de l'Amendement de Kigali; les arrangements institutionnels de soutien; l'examen des programmes d'octroi de permis; la communication de données sur les HFC; et la démonstration d'activités ne portant pas sur des investissements. ] 

15. Les activités de financement sont les suivantes : 
a) Examen du cadre juridique pour la ratification et l’application des obligations initiales de l’Amendement de Kigali, y compris l’évaluation des lois et politiques en vigueur, et l’établissement des exigences relatives à l’instauration du cadre législatif et politique pour la gestion de l’élimination des HFC; 
b) Coordination institutions gouvernementales/intervenants au niveau des politiques et plans d’action requis pour la ratification et l’application de l’Amendement de Kigali; 
c) Élaboration du cadre réglementaire pour l’établissement des systèmes d’octroi de licences pour les importations et exportations de HFC et solutions de remplacement des HFC; préparation de codes douaniers harmonisés pour les engagements en matière de communication des données relatives aux HFC, avec une attention spéciale aux mélanges de HFC; examen des mécanismes nationaux utilisés pour rendre compte des SAO, de manière à inclure la consommation de HFC, notamment dans le secteur de l’entretien; 
d) Activités de sensibilisation.
Observations du Secrétariat
16 Le Secrétariat a examiné la demande concernant les activités de facilitation, et a conclu que celles-ci répondaient à toutes les exigences stipulées dans la décision 79/46, comme cela est indiqué plus bas :
a) La lettre du gouvernement de l’Algérie indiquant son intention de ratifier dès que possible l’Amendement de Kigali a été présentée par l’ONUDI; 
b) La proposition de projet comportait la description de chacune des activités de facilitation, les arrangements institutionnels, la ventilation des coûts et le calendrier de mise en œuvre; et
c) La durée de la mise en œuvre du projet sera de 18 mois.
17 Le financement demandé pour l’Algérie était conforme à la décision 69/46 c), et calculé à partir de la valeur de référence des HCFC pour le pays. 
Recommandation du Secrétariat
18 Le Secrétariat recommande l’approbation globale de la demande pour les activités de facilitation de l’élimination des HFC en Algérie, au niveau de financement indiqué dans la section A4 du tableau 1 ci-dessus. 
SECTION B : ACTIVITÉS RECOMMANDÉES POUR EXAMEN INDIVIDUEL
B1 : Préparation de projet pour le plan de gestion de l’élimination des HCFC
Description des projets
19 L’ONUDI a présenté une demande pour la préparation de la phase II du PGEH, ainsi qu’une autre demande pour la préparation de projets d’investissement dans le secteur des mousses au Bahreïn, en sa qualité d’agence de coopération, le PNUE étant l’agence d’exécution principale, comme on peut le voir dans la section B1 du tableau 1. Le PNUE, en sa qualité d’agence d’exécution principale, a demandé le montant de 42 000 $US, plus les coûts d’appui d’agence, pour les amendements à son programme de travail pour 2019.[footnoteRef:5] [5:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/84/35] 

20 L’ONUDI a fourni la description des activités à l’appui de la demande pour la préparation de projets d’investissement dans le secteur des mousses, y compris le nombre d’entreprises et les données de consommation de base, alors que le PNUE incluait des détails sur la stratégie globale et demandait le montant de 42 000 $US, plus les coûts d’appui d’agence, comme cela figure dans les amendements à son programme de travail pour 2019.[footnoteRef:6]   [6:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/84/35] 

Observations du Secrétariat
21 Le Secrétariat a examiné la demande de préparation de projet pour la phase II du PGEH et la demande de préparation de projets d’investissement dans le secteur des mousses au Bahreïn, à partir des lignes directrices sur le financement de la préparation de la phase II des PGEH dans les pays visés à l’article 5 figurant dans la décision 71/42, et de l’état d’avancement de la phase I au moment de la préparation du présent document. La phase II du PGEH pour le Bahreïn devrait satisfaire l’objectif de réduction de 67,5 % en 2025. Il a été noté que le Bahreïn avait soumis une demande de tranche à l’attention du Comité exécutif lors de la 84e réunion.[footnoteRef:7] [7:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/84/40] 

22 Le Secrétariat a souligné que l’Accord entre le gouvernement du Bahreïn et le Comité exécutif pour la phase I du PGEH expirait en 2023. Par conséquent, la demande de préparation de projet pour la phase II ne pourrait être soumise que deux années avant la clôture de l’Accord pour la phase I (c.-à-d., 2021),[footnoteRef:8] conformément à la décision 71/42. Le gouvernement du Bahreïn a transmis à la 84e réunion une demande de tranche associée à la phase I du PGEH, accompagnant une demande de modification de la date d’achèvement de la phase I, soit du 31 décembre 2023 au 31 décembre 2020. Si le Comité exécutif approuve la nouvelle date d’achèvement de la phase I du PGEH, sollicitée par le gouvernement du Bahreïn, le financement demandé à la 84e réunion pour la préparation de la phase II serait admissible.   [8:  Décision 82/45 c)i)] 

Recommandation du Secrétariat
23 Le Comité exécutif pourrait souhaiter envisager d’approuver la demande de préparation de projet pour la phase II du plan de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH) au Bahreïn, pour le montant de 18 000 $US, plus les coûts d’appui d’agence de 1 260 $US, ainsi que la demande de préparation de projets d’investissement dans le secteur des mousses, pour un montant de 80 000 $US, plus les coûts d’appui d’agence de 5 600 $US, sous réserve de l’approbation de la révision de l’Accord entre le gouvernement du Bahreïn et le Comité exécutif (date d’achèvement de la phase I du PGEH d’ici le 31 décembre 2020), qui sera examinée au titre du point à l’ordre du jour 9 f) Projets d’investissement.
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Annexe II

PROJET DE POINTS DE VUE EXPRIMÉS PAR LE COMITÉ EXÉCUTIF SUR LE RENOUVELLEMENT DES PROJETS DE RENFORCEMENT DES INSTITUTIONS
SOUMIS À LA 84E RÉUNION
Bosnie-Herzégovine
1. Le Comité exécutif a examiné le rapport accompagnant la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions pour la Bosnie-Herzégovine (phase VII), et s’est réjoui du fait que le pays avait communiqué au Secrétariat de l’ozone les données de consommation de SAO au titre de l’article 7 du Protocole de Montréal pour 2017 et 2018, et les données du programme de pays au Secrétariat du Fonds, indiquant que le pays est en conformité avec ses obligations en vertu du Protocole de Montréal. Le Comité exécutif a par ailleurs noté que la Bosnie-Herzégovine avait pris les dispositions nécessaires de manière coordonnée pour respecter les objectifs d’élimination de la consommation de HFC, et lancé le processus de réduction progressive des HFC. Reconnaissant les efforts du pays, il espère qu’il continuera à mener à bien dans les délais fixés les activités prévues au titre du Protocole de Montréal, y compris la mise en œuvre du PGEH et l’exécution des projets de renforcement des institutions. 
Serbie
2. Le Comité exécutif a examiné le rapport accompagnant la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions pour la Serbie (phase VII), et s’est réjoui du fait qu’il avait communiqué au Secrétariat de l’ozone les données de consommation des SAO au titre de l’article 7 du Protocole de Montréal pour 2017 et 2018, et les données du programme de pays au Secrétariat du Fonds, indiquant que le pays est en situation de conformité avec ses obligations en vertu du Protocole de Montréal. Il a par ailleurs souligné que la Serbie avait mené des efforts concertés pour satisfaire les objectifs d’élimination de la consommation de HCFC, conformément à son Accord avec le Comité exécutif, y compris par l’application de l’interdiction d’importer des appareils à base de HCFC en vigueur depuis mars 2018, et la conduite d’activités régionales d’échange de données techniques. Reconnaissant les efforts déployés par la Serbie, le Comité exécutif espère que ce pays continuera de mener à bien dans les délais fixés les activités prévues en vertu du Protocole de Montréal, dont la mise en œuvre du PGEH et l’exécution du projet de renforcement des institutions. 
Tunisie
3. Le Comité exécutif a examiné le rapport accompagnant la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions pour la Tunisie (Phase IX) et s’est réjoui du fait qu’il avait communiqué au Secrétariat de l’ozone les données en vertu de l’article 7 du Protocole de Montréal, et les données de programme de pays au Secrétariat du Fonds, indiquant que le pays est en situation de conformité avec ses obligations au titre du Protocole de Montréal. Le Comité exécutif a par ailleurs souligné que la Tunisie avait pris les dispositions nécessaires pour éliminer la consommation de HCFC, y compris la mise en place d’un système rigoureux de suivi du commerce de SAO par le biais du cadre réglementaire national, et l’organisation de formations à l’intention des autorités douanières. Reconnaissant les efforts déployés par la Tunisie pour mettre en œuvre la phase I du PGEH, il a noté que le gouvernement avait soumis la phase II de son PGEH à l’attention du Comité exécutif; ce dernier espère par conséquent que la Tunisie continuera de mener à bien dans les délais fixés l’application du PGEH et l’exécution du projet de renforcement des institutions. 
Turquie
4. Le Comité exécutif a examiné le rapport accompagnant la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions pour la Turquie (phase IX), et s’est réjoui du fait que ce pays est en situation de conformité avec ses obligations en matière de présentation de rapport au titre de l’article 7 du Protocole de Montréal et de son programme de pays, et avec les objectifs d’élimination accélérée des HCFC figurant dans son Accord avec le Comité exécutif. Ce dernier a par ailleurs noté que la Turquie joue un rôle déterminant sur le plan de la promotion des solutions de remplacement des HCFC dans le secteur de la réfrigération et de la climatisation en Europe et en Asie centrale. Reconnaissant les efforts déployés par la Turquie, le Comité exécutif espère que ce pays continuera à mener à bien dans les délais fixés les activités prévues au Protocole de Montréal, y compris l’application du PGEH et l’exécution du projet de renforcement des institutions.
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